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Direction Départementale des Territoires 18

18-2022-12-13-00002

Arrêté n° DDT-2022-439 portant dérogation

préfectorale individuelle à titre temporaire à

l'interdiction de circulation des véhicules de

transport de marchandises à certaines périodes

pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC

exploités par la société GEDIPAL pour le compte

de l'entreprise ANTARGAZ
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N° DDT-2022-439

DÉROGATION PRÉFECTORALE INDIVIDUELLE A TITRE TEMPORAIRE

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes

de PTAC exploités par la société GEDIPAL pour le compte de l’entreprise ANTARGAZ

Le Préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la Constitution et son Préambule ;

Vu le Code des relations entre le public et l'administration et notamment son l’article L100-2 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l’action
des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté  interministériel  du  16  avril  2021  relatif  à  l'interdiction  de  circulation  des  véhicules  de
transport de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-II ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2022-1579  du  1er décembre  2022,  accordant  délégation  de  signature  à
Monsieur Eric DALUZ, directeur départemental des Territoires du Cher et subdélégation de signature à
certains agents ;

Vu la demande présentée le 28 novembre 2022 par le pétitionnaire ANTARGAZ, sise 19 BIS RUE DU
CHAMPS MARTIN – 35770 VERN-SUR-SEICHE ;

Vu les avis favorable émis par les préfets du département d’arrivée : Allier, Cher, Indre, Indre-et-Loire,
Loir-et-Cher, Loiret et Nièvre ;

Considérant que  la  circulation  des  véhicules  exploités  par  l’entreprise  susvisée,  est  nécessaire  au
fonctionnement en service continu de certains services ou unité de production ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires du Cher ;
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ARRÊTE

Article premier 
Les véhicules exploités par la société  GEDIPAL, domiciliée route de Gien – 45600 SULLY-SUR-LOIRE,
pour le compte de la société ANTARGAZ domiciliée au 19bis, rue du Champs Martin - 35770 VERN-
SUR-SEICHE (liste des véhicules en annexe au présent arrêté), sont autorisés à circuler en dérogation
aux articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du  16 avril 2021 relatif aux interdictions de circulation
générales et complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de
PTAC. Ces véhicules stationnent en charge chez TRANSPORTS LEVEQUE – Centre Berry LOGISTIQUE –
6, rue René DUMONT – ZI du Vieux Domaine à VIERZON (18100).

Article 2

Cette dérogation est accordée : 

- pour  les « véhicules transportant des marchandises pour répondre à des besoins indispensables ou
urgents  à  la  suite  d’un  événement  imprévu,  tels  qu’une  panne  ou  une  avarie  bloquante  dans
établissement recevant du public de 1ère à 4ème catégorie, un navire professionnel ou un site de
production »,  au titre de l’article 5-II-a-1 ;

- pour les « véhicules transportant des marchandises nécessaires au fonctionnement en service continu
de certains services ou unité de production, tels que définies à l’annexe III de l’arrêté du 16 avril 2021 »,
au titre de l’article 5-II-a-3.

Cette demande concerne les départements 03,18, 36, 37, 41, 45 et 58.

Elle est valable du 18 décembre 2022 au 02 avril 2023.

Article 3
Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des agents de l'autorité
compétente,  de  la  conformité  du  transport  effectué  au  regard  des  dispositions  de  la  présente
dérogation. Une copie du présent arrêté et de son annexe, doit se trouver à bord du véhicule.

Article 4
Le secrétaire général  de la préfecture et  le  directeur  départemental  des  Territoires,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable légal de
l'entreprise ANTARGAZ domiciliée au 19bis, rue du Champs Martin – 35770 VERNE-SEICHE.

Fait à Bourges, le 13 décembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental et par délégation,

Le chef de bureau sécurité routière,
SIGNÉ

Gérald RACLIN

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative,  le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi
par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après  un recours  gracieux  ou hiérarchique,  le  délai  du recours  contentieux  ne court  qu’à  compter  du rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.
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ANNEXE
à l ‘arrêté préfectoral N° DDT-2022-439 du 13/12/2022

Article R. 411-18 du Code de la route - Article 5-II-de l'arrêté interministériel du 16 avril 2021

Dérogation préfectorale individuelle à titre temporaire aux interdictions de circulation
générales et complémentaires prévues par les articles 1 et 2 

de l’arrêté interministériel du 16 avril 2021

MOTIF ET NATURE DU TRANSPORT :

Cette dérogation est accordée : 

- pour  les « véhicules transportant des marchandises pour répondre à des besoins indispensables ou
urgents  à  la  suite  d’un  événement  imprévu,  tels  qu’une  panne  ou  une  avarie  bloquante  dans
établissement recevant du public de 1ère à 4ème catégorie, un navire professionnel ou un site de
production »,  au titre de l’article 5-II-a-1 ;

- pour les « véhicules transportant des marchandises nécessaires au fonctionnement en service continu
de certains services ou unité de production, tels que définies à l’annexe III de l’arrêté du 16 avril 2021 »,
au titre de l’article 5-II-a-3.

Cette demande concerne les départements 03,18, 36, 37, 41, 45 et 58.

DEROGATION VALABLE : du 18/12/2022 au 02/04/2023

DEPARTEMENT DE DEPART DEPARTEMENT D’ARRIVÉE

Site de départ
TRANSPORTS LEVEQUE

Rue René Dumont 
ZI du Vieux Domaine

18100 VIERZON

CHER (18)

ALLIER (03)
CHER (18)
INDRE (36)

INDRE-ET-LOIRE (37)
LOIR-ET-CHER (41)

LOIRET (45)
NIEVRE (58)

VEHICULES CONCERNES

Marque TYPE PTAC/PTRA N° IMMATRICULATION

RENAULT TRUCKS Camion 22T500/20T500 FE-389-YZ

RENAULT Camion -/17T990 BD-953-LP

RENAULT Camion 21T490/18T300 FW-477-ND

RENAULT Camion 21T490/18T300 FW472-ND

RENAULT Camion 19T500/16T FT-484-XS

RENAULT Camion 21T490/18T300 FV-253-VL

MERCEDES Camion 22T900/19T400 AD-607-DP

MERCEDES Camion 22T900/19T CJ-530-KM

Une copie de l'arrêté préfectoral et son annexe doivent se trouver à bord du véhicule 
et pouvoir être présentés aux agents chargés du contrôle.
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décembre 2022 relatif à la circulation d'un petit

train routier touristique
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Direction départementale 
des Territoires 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-2022-442 DU 15 DÉCEMBRE 2022
relatif à la circulation d’un petit train routier touristique

Le Préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, et notamment ses articles R. 317-21 et R. 411-3 à R. 411-6 et R.411-8;

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

Vu l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des
véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2022-1579  du  1er décembre  2022,  accordant  délégation  de  signature  à
Monsieur Eric DALUZ, directeur départemental des Territoires du Cher et subdélégation de signature à
certains agents ;

Vu la demande du 15 décembre 2022 par M. Jacky Orsolle, gérant unique de l’entreprise GIVERNON
TOURISME située au 39, rue Émile Steiner – 27200 VERNON ;

Vu la licence pour le transport intérieur de personnes par route pour compte d'autrui du demandeur ;

Vu les procès-verbaux de la visite technique initiale et le procès-verbal de la dernière visite technique
annuelle,  délivré  par  la  société  DEKRA Industrial  SAS,   36,  avenue Jean  MERMOZ –  69355 LYON,
annexés ;

Vu le règlement de sécurité d'exploitation de l'entreprise relatif à l'itinéraire demandé, annexé ;

Vu l’avis du Conseil départemental du Cher du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté  de monsieur le maire de Saint-Amand-Montrond  du 30 novembre 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires du Cher ;
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ARRÊTE

ARTICLE   1   :

La SARL GIVERDON TOURISME est autorisée à mettre en circulation à des fins touristiques ou de loisirs,
un petit train routier touristique de catégorie III, pour la période du 16 décembre au 18 décembre 2022,
à Saint-Amand-Montrond sur l'itinéraire suivant :

Itinéraires
1er circuit

Départ place de la République, rue Henri Barbusse, rue Nationale, rue Ernest Mallard, rue Pont Paquet,
place du Marché, rue Raoul Rochette, rue Porte Mutin, Place Mutin, rue du docteur Coulon, carrefour
des Trois Perdrix, rue Henri Barbusse, rue Nationale, rue des Victoire, place de la République, arrêt.

2ème circuit
Départ place de la République, rue Henri Barbusse, rue Nationale, place Mutin, rue Benjamin Constant,
à gauche au Biniou  Cours  Fleurus,  rue Jean Valette,  rue Porte  Mutin,  Place  Mutin,  rue  du docteur
Coulon, carrefour des Trois Perdrix, rue Henri Barbusse, rue Nationale, rue des Victoires, place de la
République, arrêt.

3ème circuit
Départ place de la République, rue Henri Barbusse, rue Nationale à droite, rue du docteur Coulon, rue
Godin des Odonais,  carrefour des  Trois  Perdrix,  avenue Jean Jaurès,  jusqu’au Panier  Sympa Coffin,
retour avenue Jean Jaurès, carrefour des Trois Perdrix, rue du 14 juillet, rond-point de l'abattoir,avenue
du général de Gaulle,  carrefour Lidl ou continuer rue Victor Hugo, rond-point de l’abattoir, avenue du
général de Gaulle,  place de la République, arrêt.

Les déplacements sans voyageurs pour les besoins d'exploitation du service à savoir :

Départ et arrivée SAMEXPO Quai Pluviose, rue du Bassin, rue Anatole France, rue du docteur Vallet,
place Mutin, rue Nationale, rue des Victoires, place de la République.

sont couverts par le présent arrêté, en application de l'article 5 de l'arrêté du 2 juillet 1997 modifié
susvisé.

ARTICLE 2 :

Le présent arrêté, les procès-verbaux de la visite technique initiale et de la dernière visite doivent se
trouver à bord du petit train routier touristique afin d'être présentés à toute réquisition des agents
chargés du contrôle.
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ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le directeur départemental des Territoires, le maire de
Saint-Amand-Montrond, le président du Conseil  départemental du Cher  et  le directeur régional de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  (DREAL)  de  la  Région  Centre,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du département du Cher.

Fait à Bourges, le 15 décembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental et par délégation,

Le chef du bureau sécurité routière,

ORIGINAL SIGNE

Gérald RACLIN

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Cher,  les  recours  suivants  peuvent  être
introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans  ces  deux  cas  et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  421-2  du  code  de  justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif
d’Orléans  peut  être  saisi  par  l’application  « télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du 
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2022-12-08-00006

AP DDT 2022-425 autorisant la pêche de la carpe

à toute heure sur le canal latéral à la Loire sur les

communes de Cuffy et Apremont-sur-Allier
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Direction départementale 
des territoires 

Arrêté N°DDT 2022- 425

Autorisant la pêche de la carpe à toute heure sur le canal latéral à La Loire
Communes de  Cuffy et Apremont  sur Allier

 

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’Environnement et notamment ses articles L.436-5 1°) et 7°), L.436-16 5°); R.436-13, R.436-14
5°); R.436-23 IV et R.436-40 I-7°)-9°) et II;

Vu la demande reçue le 21 novembre 2022 de monsieur André PENARD président de l’AAPPMA “La Gaule
de Cuffy” à Cuffy;

Vu l’avis favorable du président de la fédération du Cher pour la pêche et la protection du milieu
aquatique du 18 novembre 2022;

Vu l’absence d’avis de l’association agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin Loire-
Bretagne;

Vu l’avis favorable du chef du service départemental du cher de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) en
date du 21 novembre 2022;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1579 et son annexe du 1er décembre 2022 accordant délégation de
signature à Monsieur Eric DALUZ, directeur départemental des territoires du Cher;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cher;

ARRETE:

Article 1er:
La pêche de la carpe à toute heure est autorisée du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027 sur le canal
latéral à La Loire en limite amont du pont Séguin, commune d’Apremont sur Allier jusqu’au pont de La
Grenouille, commune de Cuffy en limite aval.

Des panneaux de type P5, ci-après représentés, seront installés sur le site par l’AAPPMA DLa Gaule de
Cuffy E en limite amont et aval de la zone concernée.
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Ils porteront la mention : D  pêche autorisée du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027 ' 

Article 2 : 
La pêche de la carpe à toute heure est autorisée durant la période fixée à l'article 1 du présent arrêté sous
réserve du respect des autres réglementations.

Toutefois, selon l’article R 436-14 5°), depuis une demi-heure après le coucher du soleil jusqu'à une demi-
heure avant son lever, aucune carpe capturée par les pêcheurs amateurs aux lignes ne peut être
maintenue en captivité ou transportée.

Article 3 :
La pêche de la carpe pendant la période de nuit, définie à l'article R.436-13 du code de l'environnement
ne pourra être réalisée qu'à l'aide d'un hameçon simple par ligne, avec des esches, appâts ou amorces
uniquement d'origine végétale, dont les bouillettes.

Article 4 : 
Les infractions commises à l'encontre du présent arrêté seront poursuivies conformément aux articles
R.436-5 et R.436-40 du code de l'Environnement.

Article 5     :   
L'article L.436-16, 5° du code de l'Environnement indique que le transport des carpes de plus de 60 cm à
l'état vivant est interdit pour les pêcheurs amateurs.

Article 6     :   
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté, dûment constatée, pourra entraîner le retrait de
l'autorisation sans préjudice, s'il y a lieu, des pénalités encourues.

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le directeur départemental des territoires, les maires des
communes de CUFFY, APREMONT SUR ALLIER, le commandant du groupement de gendarmerie, le chef
du service départemental de l'OFB, le président de la fédération départementale pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, ainsi que tous les officiers et agents visés à l'article L.437-1 du code de
l'Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au RAA et sur le site internet départemental de l’État http://www.cher.gouv.fr et dont copie sera
adressée en mairie des communes de CUFFY et APREMONT SUR ALLIER pour affichage pour la durée du
présent arrêté.

Bourges, le 08 décembre 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
L’adjointe du service environnement et risques,

signé

Lucie ARNAUDET 
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Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif
d’Orléans peut être saisi par l’application D télérecours citoyens E accessible par le site internet
http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2022-12-13-00001

Arrêté n°2022-1644 de prescriptions

complémentaires autorisant le conseil

départemental du Cher à réduire de manière

dérogatoire le débit réservé du barrage de

Sidiailles pris en application de l'article R214-44

du code de l'environnement.
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Direction départementale 
des territoires 

Arrêté N°2022-1644
De prescriptions complémentaires autorisant le conseil départemental du Cher à réduire de
manière dérogatoire le débit réservé du barrage de Sidiailles pris en application de l’article

R.214-44 du code de l’environnement

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.211-1 à L.211-5, L.214-18 et R214-44 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne adopté par le
comité de bassin le 3 mars 2022 et approuvé par la préfète coordinatrice de bassin le 18 mars 2022 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Cher amont, approuvé par l’arrêté
inter-préfectoral du 20 octobre 2015 ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 14 septembre 1972 portant déclaration d’utilité publique les travaux de
construction du barrage de Sidiailles, modifié par arrêté interpréfectoral du 25 août 1998 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 1er août 1977 autorisant le département du Cher à créer sur la commune de
SIDIAILLES un barrage réservoir sur la rivière l’Arnon au lieu-dit les Chets ;

Vu la demande par message électronique de la société SAUR du 8 novembre 2022 concernant la baisse
du débit réservé du plan d’eau de Sidiailles, précisée le 18 novembre 2022 et complétée le 5 décembre
2022 ;

Vu les conclusions de la réunion tenue par visioconférence, organisée le 7 décembre 2022 sous la
présidence de Madame la sous-préfète de Saint-Amand-Montrond, et réunissant le conseil
départemental du Cher, le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de la Marche
et du Boischaut, la société SAUR, et les services de l’État concernés ;

Considérant que le plan d’eau de Sidiailles est un barrage réservoir destiné à l’alimentation en eau
potable d’environ 16 000 personnes ;

Considérant que la baisse régulière et rapide du niveau du dit plan d’eau menace les capacités
d’approvisionnement en eau potable ; 

Considérant l’insuffisance des solutions d’approvisionnement de secours ;

Considérant que, si le module interannuel de l’Arnon au droit du barrage n’est mesuré par aucune
station hydrométrique, le module de ce cours d’eau est connu à Loye sur Arnon pour une valeur de
1280 l/s  et un bassin versant de 268 km² ;

Considérant que le bassin versant de la retenue est approximativement de 160 km² ;

Considérant que le débit de la Joyeuse et de l’Arnon en amont de la retenue, visuellement faible, n’a
pas été mesuré ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRÊTE :

Article 1  er   –   OBJET DE L’AUTORISATION  

Le conseil départemental du Cher, propriétaire du barrage et désigné ci-après A le pétitionnaire B, est
autorisé à réduire le débit réservé du barrage de Sidiailles, fixé par l’article 3 de l’arrêté inter-
préfectoral du 14 septembre 1972 susvisé, à la valeur de 150 l/s à partir de la date de notification du
présent arrêté.
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Article 2   –  PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES  

La baisse du débit réservé devra être progressive et étalée sur une demi-journée. Toutes les précautions
devront être prises par le pétitionnaire pour ne pas porter atteinte au milieu récepteur.

Afin d’assurer le suivi de la ressource, la société SAUR devra transmettre au service environnement et
risques de la direction départementale des territoires du Cher, à une fréquence hebdomadaire, les
valeurs de niveau du plan d’eau et de prélèvements journaliers dans la retenue, ainsi que tout élément
de nature à porter atteinte à l’un des éléments énumérés à l’article L.211-1 du code de l’environnement,
dans les conditions fixées à l’article L.211-5 du code de l’environnement.

La société SAUR communiquera au service environnement et risques de la direction départementale
des territoires du Cher, le plus tôt possible et en tout état de cause dans un délai de 10 jours à compter
de la notification du présent arrêté, la valeur mesurée par jaugeage du débit des cours d’eau la Joyeuse
et l’Arnon. Cette mesure devra être renouvelée et transmise une fois par semaine pendant toute la
durée de la présente autorisation.

Article   3   –    DURÉE DE L’AUTORISATION  

La présente autorisation est délivrée à titre exceptionnel pour une durée de deux mois à compter de la
notification du présent arrêté. Elle fera l’objet d’un réexamen hebdomadaire et pourra être réajustée
en fonction de l’évolution de la côte du plan d’eau.

Article 4   –    CARACTÈRE DE L’AUTORISATION  

Les prescriptions du présent arrêté pourront être revues sur l’initiative du préfet ou à la demande du
pétitionnaire. Cette modification fera l’objet d’un nouvel arrêté préfectoral.

L’autorisation est accordée à titre précaire et est révocable sans indemnité.

Conformément à l’article L.214-4 du code de l’environnement, l’autorisation peut être retirée ou
modifiée sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans les cas suivants :
- dans l’intérêt de la salubrité publique,
- en cas de menace pour la sécurité publique,
- en cas de menace majeure pour le milieu aquatique et la survie des espèces qui y vivent.

Article   5   – AFFICHAGE  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, sur son site internet,
et sera adressé au pétitionnaire, à la SAUR, au SIAEP de la Marche et du Boischaut ainsi qu’à la mairie de
la commune de Sidiailles pour affichage en mairie dès réception et pour toute la période d’application.

Article 6 – EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Saint-Amand-Montrond, le directeur
départemental des territoires du Cher, le maire de la commune de Sidiailles, le chef du service
départemental de l'office français de la biodiversité, le président du SIAEP de la Marche et du
Boischaut, le président du conseil départemental, la SAUR et les agents visés à l’article L. 216-3 du code
de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                      Bourges, le 13 décembre 2022
                                                                                               Le préfet

           Signé

                               Maurice BARATE
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voies et délais de recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le
silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans
peut être saisi par l’application A télérecours citoyens B accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou implicite de l’un de ces recours.
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2022-12-16-00002

Arrêté n°DDT-2022-443 appliquant une

limitation provisoire de certains usages de l'eau

sur le territoire des communes alimentées par le

syndicat intercommunal d'alimentation en eau

potable Marche-Boischaut.

Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2022-12-16-00002 - Arrêté n°DDT-2022-443 appliquant une limitation provisoire de

certains usages de l'eau sur le territoire des communes alimentées par le syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable

Marche-Boischaut.

67



Direction départementale 
des territoires 

Arrêté N°DDT-2022-443
Appliquant une limitation provisoire de certains usages de l’eau sur le territoire des

communes alimentées par le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable Marche-
Boischaut

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.211-1 à L.211-5, L.214-18, R.211-66 à R.211-70 et
R.214-44 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne adopté par le
comité de bassin le 3 mars 2022 et approuvé par la préfète coordinatrice de bassin le 18 mars 2022 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Cher amont, approuvé par l’arrêté
inter-préfectoral du 20 octobre 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-0360 du 11 avril 2022 définissant le cadre des mesures coordonnées de
restriction provisoire des prélèvements et des usages de l’eau destinées à faire face à une menace de
sécheresse dans le département du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1644 du 13 décembre 2022 de prescriptions complémentaires autorisant
le conseil départemental du Cher à réduire de manière dérogatoire le débit réservé du barrage de
Sidiailles pris en application de l’article R.214-44 du code de l’environnement ;

Considérant que le syndicat alimentation en eau potable Marche Boischaut produit à partir de la
retenue du barrage de Sidiailles l’eau destinée à la consommation humaine distribuée à une population
d’environ 16 000 personnes sur les communes d’Arcomps, Ardenais, Beddes, La Celette, Chambon,
Chateaumeillant, le Chatelet, Chavannes, Crezancay-Sur-Cher, Culan, Epineuil-Le-Fleuriel, Faverdines,
Ids-Saint-Roch, Ineuil, Loye-Sur-Arnon, Maisonnais, Marcais, Montlouis, Morlac, Nozieres, Orcenais, La
Perche, Préveranges, Reigny, Rezay, Saint-Christophe-Le-Chaudry, Saint-Jeanvrin, Saint-Loup-des-
Chaumes, Saint-Maur, Saint-Pierre-Les-Bois, Saint-Priest-La-Marche, Saint-Saturnin, Saint-Symphorien,
Saint-Vitte, Saulzais-Le-Potier, Sidiailles, Touchay, Uzay-Le-Venon, Vallenay, et Vesdun:

Considérant l’impact prolongé de la sécheresse sur le remplissage du plan d’eau de Sidiailles ;

Considérant que la baisse régulière et rapide du niveau du plan d’eau du barrage de Sidiailles menace
les capacités d’approvisionnement en eau potable et a conduit à réduire la restitution d’eau au cours
d’eau l ‘Arnon,;

Considérant que, dans ces conditions, il convient de mettre en œuvre des mesures de limitation
provisoire des usages de l’eau pour diminuer le prélèvement dans le plan d’eau pour la production
d’eau destinée à la consommation humaine afin de ralentir la baisse du niveau du plan d’eau ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRÊTE :
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Article 1   –    MESURES MISES EN PLACE POUR LES COMMUNES CONCERNÉES  

Sur le territoire des communes listées à l’annexe 1 du présent arrêté, les usages de l’eau listés dans le
tableau ci-dessous, lorsqu’ils sont réalisés à partir du réseau public de distribution d’eau potable, sont
réglementés.
Les mesures de restriction s’appliquent aux usagers concernés (P = particuliers et associations, E =
entreprises, y compris exploitations agricoles, C = collectivités publiques).
Pour l’utilisation d’eau pour les usages qui ne sont pas réglementés dans le tableau ci-dessous, il est
vivement recommandé de mettre en œuvre toutes les actions d’économie d’eau possibles dans le but
de soulager les prélèvements pour l’eau potable réalisés dans le plan d’eau de Sidiailles.

USAGERS USAGES MESURES DE RESTRICTION

P E C

X X X
Lavage de véhicules

Interdit
 sauf pour les véhicules ayant une obligation réglementaire

(véhicules sanitaires ou alimentaires) ou une obligation technique
(exemple: bétonnières) et pour les besoins liés à la sécurité

publique.
Le gestionnaire de la station a l’obligation d’indiquer par affichage

ces interdictions aux usagers.

X X X

Nettoyage des façades,
voiries, toitures, trottoirs et

autres surfaces
imperméabilisées

Voiries, trottoirs et autres surfaces imperméabilisées : Limité au
strict nécessaire pour assurer l’hygiène, la sécurité et la salubrité

publique
Façades, toitures : interdit

X X X

Alimentation des
fontaines

d’ornement,
bassins

d’ornement, jeux
d’eau,...

En circuit
ouvert

interdit
En circuit

fermé

X

Utilisation d’eau dans le
cadre de l’activité des

installations classées pour la
protection de

l’environnement (ICPE)

Respect des dispositions spécifiques relatives à la gestion de la
ressource en eau prévues dans leurs autorisations administratives

et relatives à la situation de crise.
Les usages liés aux process sont limités au strict nécessaire.
Les opérations exceptionnelles consommatrices d’eau et

génératrices d’eaux polluées sont reportées sauf impératif sanitaire
ou lié à la sécurité publique.

Respect des mesures générales en ce qui concerne les usages hors
process.

X

Utilisation d’eau dans le
cadre des activités

industrielles (hors ICPE),
commerciales, artisanales et

de services

Les usages liés aux process sont limités au strict nécessaire.
Respect des mesures générales en ce qui concerne les usages hors

process.

X Production d’eau potable

Report des opérations d’exploitation des réseaux d’eau potable
sauf nécessité de salubrité ou sécurité publique.
Envoi au service de police de l’eau des bilans de

production/consommation.

X X X

Alimentation des bassins
d’agrément, plans d’eau et

étangs
Interdite
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Article   2   –    CHAMPS D’APPLICATION  

Les dispositions du présent arrêté sont applicables, pour tous les usages listés à l’article précédent dès
lors qu’ils sont pratiqués à partir du réseau public de distribution d’eau potable.

Article 3 – DÉROGATIONS

Sur demande dûment motivée adressée au service police de l’eau, des dérogations exceptionnelles aux
dispositions du présent arrêté peuvent être accordées par le préfet sur la base d’enjeux économiques,
de la rareté, de circonstances particulières ou de considérations techniques. La demande de
dérogation doit en outre évaluer les solutions alternatives.

Article   4      – POURSUITES PÉNALES ET SANCTIONS   

En vue de rechercher et constater les infractions, les fonctionnaires des services chargés de la police de
l’eau ainsi que les services de Gendarmerie et de Police ont accès aux locaux, installations et lieux où
sont réalisées les opérations à l’origine des infractions, dans les limites fixées par les articles L. 172-4 et
L. 172-5 du Code de l’Environnement sus-visé.
Est passible d’une peine de six mois d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, en application de
l’article L. 173-4 du Code de l’Environnement, le fait de faire obstacle aux fonctions exercées par les
fonctionnaires et agents habilités à exercer des missions de contrôle administratif ou de recherche et
de constatation des infractions.
Conformément à l’article R. 216-9 du Code de l’environnement, tout contrevenant aux mesures du
présent arrêté encourt une peine d’amende prévue pour les contraventions de ᵉ5 classe,
éventuellement cumulative, à chaque fois qu’une infraction a été constatée.
Par ailleurs, le non-respect du débit à réserver aux milieux aquatiques définis par l’article L. 216-7 du
Code de l’Environnement est réprimé d’une amende pouvant aller jusqu’à 75 000 euros.
Cette sanction pourra être accompagnée d’une mise en demeure de respecter le présent arrêté en
application de l’article L. 216-1 du Code de l’Environnement.

Article   5   –   DURÉE DE VALIDITÉ  

Les dispositions du présent arrêté sont valables à compter de sa date de publication.
Il pourra y être mis fin dès lors que l’approvisionnement en eau potable des communes concernées ne
sera plus menacé.

Article   6   – AFFICHAGE  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, sur son site internet,
et sera adressé aux mairies des communes listées à l’annexe 1 pour affichage en mairie dès réception et
pour toute la période d’application.

Article 7 – EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Saint-Amand-Montrond, le directeur
départemental des territoires du Cher, les maires des communes concernées, le chef du service
départemental de l'office français de la biodiversité, le président du syndicat intercommunal
d’alimentation en eau potable Marche-Boischaut, la société SAUR et les agents visés à l’article L. 216-3
du code de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

                                                         Bourges, le 16 décembre 2022
                                                                                                Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires

                                                                                               Signé

                    Eric Daluz
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voies et délais de recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le
silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans
peut être saisi par l’application O télérecours citoyens P accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou implicite de l’un de ces recours.
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ANNEXE 1 
LISTE DES COMMUNES

ARCOMPS LA PERCHE 

ARDENAIS PREVERANGES

BEDDES REIGNY

LA CELETTE REZAY

CHAMBON

CHATEAUMEILLANT SAINT-CHRISTOPHE-LE-
CHAUDRY

LE CHATELET SAINT-JEANVRIN

CHAVANNES SAINT-LOUP-DES-CHAUMES

CREZANCAY-SUR-CHER SAINT-MAUR

CULAN SAINT-PIERRE-LES-BOIS

EPINEUIL-LE-FLEURIEL SAINT-PRIEST-LA-MARCHE

FAVERDINES SAINT-SATURNIN

IDS-SAINT-ROCH SAINT-SYMPHORIEN

INEUIL SAINT-VITTE

LOYE-SUR-ARNON SAULZAIS-LE-POTIER

MAISONNAIS SIDIAILLES

MARCAIS TOUCHAY

MONTLOUIS UZAY-LE-VENON

MORLAC VALLENAY

NOZIERES

ORCENAIS VESDUN
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Cabinet du Préfet

Arrêté n°2022-1648
portant interdiction temporaire d’un rassemblement festif

à caractère musical (teknival, free party, rave-party) dans le département du Cher

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-5 à L.211-8, L.211-15, R.211-2 à R.211-9, et
R.211-27 à R.211-30 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique et le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme ;

Vu la loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de sortie de crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE
en qualité de préfet du Cher ;

Vu l’arrêté n° 2022-1598 du 7 décembre 2022 accordant délégation de signature à
Mme Agnès BONJEAN, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet et chef de projet sécurité routière
dans le département du Cher ;

Considérant que, selon les éléments d’information recueillis, un ou plusieurs rassemblements festifs à
caractère musical pouvant regrouper plusieurs milliers de participants sont susceptibles de se dérouler
entre le vendredi 16 décembre et le lundi 19 décembre 2022 inclus dans le département du Cher ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.211-5 du code de la sécurité intérieure, les
rassemblements festifs à caractère musical sont soumis à l’obligation de déclaration préalable auprès du
préfet de département ;

Considérant qu’aucune déclaration préalable n’a été déposée auprès du préfet du Cher, précisant le
nombre potentiel de participants, ainsi que les mesures envisagées par l’organisateur pour garantir la
sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité publiques, alors même qu’il en a l’obligation dans le délai
d’un mois avant la date prévue de la manifestation ;

Considérant les récents rassemblements non déclarés sur le département du Cher, en octobre 2021 à
Sainte-Montaine, en avril 2022 à Apremont-sur-Allier, en novembre 2022 à Arpheuilles et sur les
départements limitrophes ;

Considérant la nécessité de prévenir le risque élevé de troubles à l’ordre public ; que le nombre de
personnes attendues dans ce type de rassemblements est élevé ; que les moyens appropriés en matière
de lutte contre l’incendie et de secours aux personnes, ainsi qu’en matière de sécurité sanitaire et
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routière ne peuvent être réunis ; que, dans ces conditions, lesdits rassemblements comportent des
risques sérieux de troubles à l’ordre public ;

Considérant que, dans ces circonstances, la nature et les conditions d’organisation de ces
rassemblements sont de nature à provoquer des troubles à l’ordre et à la tranquillité publics et
présentent des risques pour les participants et les tiers ;

Considérant, en outre, l’urgence à prévenir les risques d’atteinte à l’ordre et à la tranquillité publics et les
pouvoirs de police administrative générale que le préfet tient des dispositions de l’article L.2215-1
susvisé du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que les fortes fréquentations des rassemblements dans l‘espace public et dans les lieux
ouverts au public ne permettent pas le respect de la distanciation sociale prévue par le décret
n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié et favorisent la propagation du virus de la covid 19 ;

Considérant que le virus peut se transmettre par gouttelettes respiratoires, par contacts et par voie
aéroportée dans les espaces de contacts rapprochés, lors d’activités festives et récréatives, pendant
lesquelles la proximité physique, l’échange de nourriture et le non-port du masque sont fréquents ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux
risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les conséquences et les
menaces possibles sur la santé de la population ;

Sur proposition de madame la sous-préfète, directrice de cabinet,

ARRÊTE      :

Article 1er : La tenue des rassemblements festifs à caractère musical répondant à l’ensemble des
caractéristiques énoncées à l’article R.211-2 du code de la sécurité intérieure, autres que ceux légalement
déclarés ou autorisés, est interdite sur l’ensemble du territoire du département du Cher, entre le
vendredi 16 décembre 2022 à 12 heures et le lundi 19 décembre 2022 inclus à 8 heures.

Article 2 : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues par l’article R.211-27 du
code de la sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel en vue de sa confiscation par le
tribunal.

Article 3 : Mme la sous-préfète, directrice de cabinet, Mmes les sous-préfètes de Vierzon et
Saint-Amand-Montrond, M. le commandant du groupement de gendarmerie départemental,
M. le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés, chacun en ce que le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de
la préfecture.

                                                                                             Bourges, le 14 décembre 2022
Le préfet

Pour le préfet et par délégation
la sous-préfète, directrice de cabinet

Signé : Agnès BONJEAN

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent 
être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et du livre IV du 
code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. Préfet du département du Cher – Place Marcel Plaisant  18000 BOURGES ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite 
de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif – 28, rue de la Bretonnerie 45 057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site internet www.-
telerecours.fr
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Cabinet du Préfet

Arrêté n°2022-1649
portant interdiction de circulation des poids lourds de plus de 3,5 tonnes de PTAC et véhicules

utilitaires transportant du matériel de sons à destination d’un rassemblement festif à caractère musical
(teknival,freeparty, rave party) non autorisé dans le département du Cher

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ;

Vu la loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de sortie de crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des
services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2022 portant nomination de Maurice BARATE
en qualité de préfet du Cher ;

Vu l’arrêté n° 2022-1598 du 7 décembre 2022 accordant délégation de signature à
Mme Agnès BONJEAN, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet et chef de projet sécurité routière
dans le département du Cher ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1648 du 14 décembre 2022 portant interdiction temporaire d’un
rassemblement festif à caractère musical (teknival, free-party, rave-party) dans le département du
Cher;

Considérant que, selon les éléments d’information recueillis, un rassemblement festif à caractère
musical pouvant regrouper plusieurs centaines de participants est susceptible de se dérouler entre le
vendredi 16 décembre et le lundi 19 décembre 2022 inclus dans le département du Cher ;

Considérant qu’aucune déclaration préalable n’a été déposée auprès du préfet du Cher, précisant le
nombre potentiel de participants, ainsi que les mesures envisagées par l’organisateur pour garantir la
sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité publiques, alors même qu’il en a l’obligation dans le
délai d’un mois avant la date prévue de la manifestation ;

Considérant que les forces de sécurité ainsi que les moyens de secours ne pourront faire face en
termes de moyens, à une telle manifestation, susceptible de s’installer sans autorisation préalable en
divers points du département ;

Considérant que ce rassemblement fait l’objet d’un arrêté préfectoral de ce jour portant interdiction
temporaire d’un rassemblement festif à caractère musical (teknival, rave-party) dans le département du
Cher ;
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Sur proposition de madame la sous-préfète, directrice de cabinet,

ARRÊTE  :

Article 1er : La circulation des poids-lourds de plus de 3,5 tonnes de PTAC et véhicules utilitaires est
interdite sur l’ensemble des réseaux routiers (réseau routier national et secondaire) du département du
Cher pour les véhicules transportant du matériel susceptible d’être utilisé pour une manifestation non
autorisée notamment sonorisation, sound system, amplificateurs, groupes électrogènes d’une
puissance supérieure à 10 KVA et de poids supérieur à 100 kg, et cela à compter du
vendredi 16 décembre 2022 à 12 heures jusqu’au lundi 19 décembre 2022 inclus à 8 heures.

Article 2 : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues par l’article R.211-27 du
code de la sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel en vue de sa confiscation par le
tribunal.

Article 3 : Mme la sous-préfète, directrice de cabinet, Mmes les sous-préfètes de Vierzon et
Saint-Amand-Montrond, M. le commandant du groupement de gendarmerie départemental,
M. le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés, chacun en ce que le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de
la préfecture.

                                                                                            Bourges, le 14 décembre 2022

Le préfet
Pour le préfet et par délégation

la sous-préfète, directrice de cabinet
Signé :Agnès BONJEAN

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent 
être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et du livre IV du 
code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. Préfet du département du Cher – Place Marcel Plaisant  18000 BOURGES ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite 
de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif – 28, rue de la Bretonnerie 45 057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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Secrétariat général
Direction des collectivités locales

et de la coordination interministérielle

Liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur 
pour le département du Cher 

Année 2023

La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude
aux fonctions de commissaire enquêteur pour le département du Cher,

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 du président de la république portant nomination de
M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu le décret n° 2011-1236 du 4 octobre 2011 modifiant les dispositions de la partie réglementaire du
code de l’environnement relatives à l’établissement des listes d’aptitude aux fonctions de commissaire
enquêteur ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-1529 du 16 novembre 2022 portant modification de la composition de la
commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire
enquêteur ;

Considérant les délibérations de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur en date du 1er décembre 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu de publier la liste au recueil de la préfecture du Cher où seuls les nom et
qualité des inscrits sont mentionnés, conformément à l’article D 123-38 du code de l’environnement ;

DÉCIDE

Article 1 : Sont inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département
du Cher, au titre de l’année 2023 les personnes désignées ci-après :

– M. Olivier ALLEZARD, avocat honoraire en retraite

– M. Bernard ANDRÉ, agriculteur retraité

– M. Patrick ANDRÉ, fonctionnaire territorial de services techniques à la retraite

– M. Eugène BONNAL, officier supérieur de l’armée de l’air en retraite

– Mme Marie-Reine BRETON, officier supérieur du corps technique et administratif de la gendarmerie
   en retraite

– M. Joseph CROS, ingénieur militaire en retraite

– M. Bernard DUCATEAU, officier général de l’armée de l’air en retraite
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 – M. Jean-Baptiste GAILLIEGUE, ancien cadre administratif

– M. Jean-Louis HAYN, retraité du secteur bancaire, expert foncier et agricole

– M. Claude MARTIN, retraité en 2023 du secteur industriel de la défense

– Mme Anita MAZÉ, professeure retraitée du ministère de l’agriculture

– M. Didier RAFFAULT, ancien directeur retraité du secteur industriel

– M. Pascal RIBEAUX, retraité du secteur de la défense

 – M. Yves VINZENT, retraité du secteur industriel de la défense

Article 2  : La présente décision sera notifiée aux intéressés, aux sous-préfètes d’arrondissements, aux
maires du Cher et aux services de l’Etat concernés. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Cher.

Bourges, le 12 décembre 2022

La Présidente,

signé

Anne LEFEBVRE-SOPPELSA
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